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Les travaux de restauration, un engagement 
mutuel entre les propriétaires et l'Etat

Avant de faire réaliser des travaux de 
modification, de réparation ou de 
restauration sur un immeuble protégé, vous 
devez en définir le programme. Celui-ci 
variera en fonction des urgences sanitaires 
auxquelles il faudra répondre, des 
contraintes liées à l'utilisation de l'édifice et 
des moyens que vous êtes susceptible d'y 
affecter avec l'aide éventuelle de l'Etat, des 
collectivités territoriales ou de mécènes.

Dès cette phase préliminaire, il vous est 
conseillé de vous rapprocher des services de 
la Conservation régionale des monuments 
historiques (CRMH) et du Service territorial 
de l'architecture et du patrimoine (STAP), 
qui vous apporteront leur expertise et leur 
conseil.
A cette occasion, la Direction régionale des 
affaires culturelles (DRAC) pourra vous 
communiquer l'état de la documentation 
qu'elle possède sur le monument.

    Bien définir son projet

Étape   1
Le propriétaire d'un monument 
classé est désormais le seul 
maître d'ouvrage des travaux 
qui y sont entrepris et assume 
la responsabilité totale de sa 
conservation.

Les services de l'Etat sont 
chargés d'établir l'état sanitaire 
de chaque monument historique 
lors d'une vérification périodique 
et ses conditions de conservation 
pour assurer sa pérennité. 
Ils vérifient et s'assurent que les 
interventions sur les biens 
protégés ne compromettent pas 
leur bonne conservation.

Les services de l'Etat sont chargés de l'application de la réglementation 
sur la protection et la restauration du patrimoine notamment en matière 
d'autorisation de travaux.  

Ce guide s'adresse aux propriétaires d'édifices inscrits ou classés 
souhaitant connaître les nouvelles procédures à suivre pour la 
rénovation d'un monument protégé.

La réglementation des travaux sur un monument historique a considérablement évolué ces 
dernières années permettant une simplification et une clarification des démarches 
(guichet unique) et une plus grande implication et responsabilisation de la part du 
propriétaire (seul maître d'ouvrage désormais). 
L'évolution réglementaire renforce parallèlement le contrôle administratif et scientifique des 
services de l'Etat.
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A titre exceptionnel, la DRAC peut 
assurer une assistance à maîtrise 
d'ouvrage pour les propriétaires 
qui ne disposeraient pas de moyens 
suffisants pour l'exercer par eux-
mêmes ou dans le cas de projets 
complexes.



    La maîtrise d'œuvre*

Étape   2

Restaurer un édifice protégé : l'Etat vous 
accompagne à chaque étape

Pour les édifices classés

Le recours à un architecte compétent est obligatoire (art. R621-28 du Code du 
Patrimoine).

- pour les travaux de réparation (par ex: d'une partie des couvertures), la 
maîtrise d'œuvre est confiée à un architecte français ou européen titulaire du 
diplôme de spécialisation et d'approfondissement en architecture mention 
«architecture et patrimoine».

- pour les travaux de restauration (par ex: la totalité des couvertures), la 
maîtrise d'œuvre est assurée soit par un architecte en chef des monuments 
historiques, soit par un architecte titulaire du diplôme de spécialisation et 
d'approfondissement en architecture mention «architecture et patrimoine», 

Le propriétaire d'un édifice 
classé doit impérativement 
solliciter l'avis de la DRAC sur 
le choix du maître d'œuvre 
et fournir les justifications 
nécessaires.

Pour les édifices inscrits

Pour les propriétaires publics, le recours à un architecte est 
obligatoire. Pour les propriétaires privés, il y a obligation de 
recourir à un architecte si les travaux d’aménagement 
d’une construction existante portent la surface à plus de 
170 m² (loi n°77-2 du 3 janvier 1977 sur l'architecture).
La loi ne prévoit pas de qualification spécifique obligatoire 
pour le maître d'œuvre.

*Concernant le choix de la maîtrise d'œuvre, les propriétaires publics sont soumis aux 
dispositions législatives du code des marchés publics et notamment son article 40. 
La mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques (MIQCP) a mis au point 
un guide pour la passation des marchés de maîtrise d'œuvre.

Les services de l'Etat recommandent toutefois au maître d'ouvrage, selon la 
complexité du projet et/ou de l'intérêt patrimonial du monument, de choisir un 
architecte possédant une expérience avérée dans le domaine de la restauration 
du patrimoine ancien.
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justifiant d'une expérience de 10 ans dans la 
restauration du bâti ancien, soit par un architecte 
ressortissant d'un État membre de la Communauté 
européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen dans les conditions 
prévues par les textes en vigueur. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=41C5FAFFC6970C33D14FA8CAAA9E3C1E.tpdjo11v_2?cidTexte=JORFTEXT000000522423&dateTexte=20110610
http://www.archi.fr/MIQCP/IMG/pdf/MEDIATIONS_21.pdf


Les autorisations de travaux

Étape   3

Monuments 
classés

Article L621-9 du Code du Patrimoine :
[L'immeuble classé au titre des monuments historiques ne peut-être 
détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un travail de 
restauration, de réparation ou de modification quelconque, sans 
autorisation de l'autorité administrative...]

Dépôt du dossier
de l'autorisation de travaux

Liste des pièces

Délais
Complétude

             
 Instruction

Le dossier comprend au minimum : le formulaire rempli, le rapport de 
présentation, le descriptif quantitatif détaillé des travaux projetés et 
l'ensemble des documents graphiques et photographiques permettant la 
compréhension des travaux prévus (la liste de l'ensemble des pièces à 
joindre est précisée dans le formulaire).

*Si d’autres législations sont applicables (loi sur l'archéologie, établissements recevant 
du public, sécurité, accessibilité des personnes handicapées, etc.), vos demandes 
d’autorisation au titre de ces législations doivent parallèlement être adressées aux 
autorités compétentes (maire ou préfet selon le cas) pour être instruites.

Dès réception du dossier complet, le Préfet (DRAC) dispose d'un délai de 
six mois pour prendre une décision.
Le délai d'instruction est porté à 12 mois en cas d'évocation du ministre.

Quatre exemplaires (formulaire CERFA n°13587*01) sont à déposer au 
STAP du département concerné (guichet unique) dont un exemplaire 
sera transmis à la DRAC, et un autre à l'autorité compétente en matière 
d'urbanisme (vous recevrez un numéro d'enregistrement de votre 
demande et la date avant laquelle la décision vous sera notifiée).

Si le dossier est incomplet, vous recevez dans le délai d'un mois à 
compter de la réception de la demande, la liste des pièces 
complémentaires à fournir. A défaut d'une demande de pièces 
complémentaires dans ce délai, le dossier est réputé complet.

Décision Le Préfet (DRAC) délivre une autorisation de travaux (qui dispense de 
toute formalité au titre du code de l'urbanisme*); l'autorisation est 
réputée accordée faute de réponse dans le délai fixé.
La décision d'autorisation peut-être assortie de prescriptions ou de 
réserves émises par les services chargés des monuments historiques.
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Les obligations diffèrent selon le type de travaux et selon 
qu'il s'agit d'un monument inscrit ou classé.

http://www.culture.gouv.fr/culture/infos-pratiques/formulaires/dapa/AT2ML2007-11-29-1.pdf
http://www.culture.gouv.fr/culture/infos-pratiques/formulaires/dapa/AT2ML2007-11-29-1.pdf


Monuments 
inscrits
Article L621-27 du Code du Patrimoine :
[L'inscription au titre des monuments historiques entraînera pour les 
propriétaires l'obligation de ne procéder à aucune modification de 
l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit, sans avoir, quatre mois 
auparavant, avisé l'autorité administrative de leur intention et indiqué 
les travaux qu'ils se proposent de réaliser...] . Cette information prend 
généralement la forme d'un permis de construire.    

Dépôt du dossier
de Permis de construire
de Permis de démolir

Délais
Complétude

             
 Instruction

Dès réception du dossier complet, la DRAC dispose d'un délai de quatre 
mois pour transmettre sa décision au service instructeur,.
Le délai d'instruction est porté à 12 mois en cas d'évocation du ministre.

Formulaire CERFA n° 13409*01  à déposer en mairie dont deux 
exemplaires seront transmis au STAP du département concerné 
(guichet unique) par l'autorité compétente.

S'il s'agit de travaux « mineurs », une déclaration préalable est à 
adresser au STAP, en deux exemplaires, quatre mois à l'avance.

Si le dossier est incomplet, vous recevez dans le délai d'un mois à 
compter de la réception de la demande, la liste des pièces 
complémentaires à fournir. A défaut d'une demande de pièces 
complémentaires dans ce délai, le dossier est réputé complet.

Décision L'autorité compétente (généralement le maire délivre le 
permis de construire (cas général) dans les six mois; le défaut de 
notification dans le délai fixé vaut décision implicite de rejet. 
L'accord sur permis peut être assorti de prescriptions ou de réserves 
émises par les services chargés des monuments historiques.

4

A noter : 
Les «travaux d'entretien et de réparation ordinaire», plus communément 
appelés travaux de «bon père de famille», sur les immeubles protégés 
n'impliquent aucune maîtrise d'œuvre et sont dispensés de toute formalité 
et d'autorisation (cf. annexe 1 de la circulaire du 1er décembre 2009 relative 
à la maîtrise d'œuvre).

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_13409.do
http://www.archi.fr/MIQCP/IMG/pdf/circulaire_MCCB0928988.pdf


Affichage et publicité
L'autorisation de travaux est affichée sur le terrain, par les soins du 
bénéficiaire : 

- de manière visible de l'extérieur,
- dès la notification de l'autorisation, 
- pendant toute la durée du chantier, 
- en indiquant éventuellement une participation financière de 
   l'Etat et/ou d'autres collectivités aux travaux.

Les propriétaires de monuments historiques peuvent utiliser les bâches 
d’échafaudage installées lors de la réalisation de travaux de restauration 
comme espaces publicitaires. 
La demande d'autorisation d'affichage est adressée en deux exemplaires 
conjointement au dossier d'accord sur travaux au STAP pour les 
immeubles classés, et à l'autorité compétente pour les immeubles inscrits 
(articles R621-86 à R621-91 du Code du Patrimoine).

La réalisation des travaux

Étape   4

Le contrôle scientifique et technique des services de l'État
(articles R621-18 à R621-24 du Code du Patrimoine) s'exerce «sur 
pièces et sur place» pendant toute la durée de l'opération de 
restauration.
A ce titre, le maître d'ouvrage devra les tenir informés du calendrier 
des travaux et de leur évolution (rapport de chantiers).

A la fin des travaux, le maître d'ouvrage transmet au Préfet de région 
(DRAC-STAP), le dossier descriptif des ouvrages exécutés (DDOE) en 
vue du récolement des travaux.
Les services instructeurs délivrent, dans les plus brefs délais (cinq 
mois maximum pour les édifices inscrits dont le récolement est 
obligatoire), le certificat de conformité. 

Le paiement des subventions accordées sera soumis au contrôle de 
conformité des travaux exécutés.5



L'État est susceptible de vous accompagner financièrement pour la 
réalisation de vos travaux. L'importance du concours est fixée en tenant 
compte des caractéristiques particulières de votre immeuble, de son état 
actuel, de la nature des travaux projetés et, enfin, des efforts consentis par 
le propriétaire.

Pour plus d'informations, nous vous invitons à vous rapprocher des services 
de la Conservation régionale des monuments historiques. 

Les subventions 
susceptibles d'être 
accordées par l'Etat

Étape  5

Dans l'hypothèse du dépôt d'une demande 
de subvention de l'Etat, les travaux ne 
doivent pas débuter avant la notification, par 
la DRAC, de la recevabilité de votre dossier 
de demande de subvention.

Textes réglementaires : 

Code du Patrimoine (Livre V, titre III)
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Pour répondre à vos questions, les services de la
Direction régionale des affaires culturelles
se tiennent à votre disposition : 

Conservation régionale des monuments historiques
3, rue du Lombard - 59041 Lille Cedex
Tél. : 03 28 36 61 01
Fax. : 03 28 36 62 23

STAP du Nord                                           
3, rue du Lombard – TSA 50043 - 59049 Lille Cedex
Tél. : 03 28 36 78 70                                       
Fax. : 03 28 36 78 84

STAP du Pas-de-Calais
2, rue Albert 1er de Belgique – SP7 -  62000 Arras
Tél. : 03 21 50 42 70
Fax. : 03 21 15 47 98


